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n° 56 947 du 28 février 2011 

dans l’affaire x / III 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 

 

 

Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 novembre 2010, par x, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire », 

prise le 24 septembre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 février 2011. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WOLSEY, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a fait une première demande de visa court séjour auprès du Consulat général de 

Belgique à Casablanca le 31 juillet 2008, en vue d’effectuer une visite familiale dans le Royaume.  Le 

visa lui a été refusé par une décision du 21 octobre 2008. 

 

1.2. Le 27 juillet 2009, elle a introduit une deuxième demande de visa court séjour « visite familiale ».  

Le visa lui a été accordé par une décision du 3 novembre 2009. 

 

1.3. La requérante est arrivée en Belgique le 26 janvier 2010.  Elle a fait une déclaration d’arrivée 

auprès de l’administration communale de la Ville de Bruxelles le 2 février 2010, valable jusqu’au 30 

mars 2010. 
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1.4. Le 27 avril 2010, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en sa qualité d’ascendante de son fils, M. [A.A.], ressortissant 

belge. 

 

1.5. En date du 24 septembre 2010, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée à celle-ci le 

12 octobre 2010.   

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

� N’a pas prouvé dans le délai requis qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du 

droit de séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

o Ascendante à charge de son fils belge [A.A.] NN […] 

Quoique la personne concernée ait apporté la preuve d’une affiliation à la mutuelle et 

des documents (prise en charge conforme à l’annexe 3 bis souscrite par son fils, la 

preuve du transfert de fonds du fils au bénéfice de l’intéressée, attestation des 

autorités marocaines du 15/01/2010 attestant que l’intéressée est sans revenu, fiches 

de paie de son fils belge) tendant à établir qu’elle est à charge de son membre de 

famille rejoint, ces documents ne peuvent être acceptés comme suffisants pour 

déterminer la qualité de membre de famille « à charge ». En effet, l’intéressée ne 

produit pas la preuve que son fils rejoint [A.A.] dispose de revenus suffisants pour 

garantir au demandeur une prise en charge lui assurant un niveau de vie équivalent au 

montant du revenu d’intégration belge.  Le montant des revenus de [A.A.] s’élève au 

maximum à 1022,87€, ce qui est insuffisant pour la prise en charge de 3 personnes 

adultes (l’intéressée, le fils belge rejoint et l’épouse de ce dernier). ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 40bis, §2, 4° et 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980 (…), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs, de l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980, des principes généraux de 

bonne administration, notamment de son principe de préparation avec soin d’une décision 

administrative, de l’erreur et de l’insuffisance dans les causes et/ou les motifs, et de l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

La requérante soutient que la motivation de la décision attaquée « ne laisse pas apparaître que la partie 

défenderesse aurait procédé à un examen sérieux des éléments de fait qui lui ont été soumis, en 

particulier des fiches de paie [de son] fils (…) qui ont été produites au moment de l’introduction de la 

demande.  Il ressort, en effet, d’une analyse sommaire des fiches de paie [de son] fils (…) que les 

revenus professionnels mensuels de ce dernier oscillent entre 1.469,74 € et 1.622,19 € (voyez les 

montants repris in fine dans la colonne base des fiches de paie).  La partie défenderesse n’a retenu 

dans son calcul que le montant net versé par l’employeur [de son] fils (…), soit les sommes de 969,74 € 

en janvier 2010, de 1.022,87 € au mois de février 2010 et de 1.017,40 € au mois de mars 2010, sans 

prendre en considération l’allocation d’activation, d’un montant mensuel de 500 €, versée dans le cadre 

du plan ACTIVA.  Ce montant de 500 € est repris sur les fiches de paie [qu’elle a] produites (…) sous la 

rubrique 9400 et sous le libellé "interv. net. certain cadre emb.".  Il est déduit du montant de la 

rémunération nette que doit verser l’employeur car pris en charge par les services du chômage.  A titre 

d’information, [elle] verse copie des attestations du syndicat, service régional du chômage, qui paie à 

son fils ces allocations d’activation.  Dans son calcul, la partie défenderesse s’abstient, sans la moindre 

explication, d’y intégrer ce montant de 500 € que [son] fils (…) perçoit à titre d’allocation d’activation.  Ce 

faisant, la partie défenderesse viole l’obligation de motivation pertinente et adéquate (…).  Si la partie 

défenderesse avait examiné correctement les fiches de paie [qu’elle a] produites pour établir la 

solvabilité de son fils, [la partie défenderesse] aurait constaté que ses revenus personnels oscillent 

autour de 1.600 € par mois – indépendamment des allocations de chômage que son épouse perçoit à 

concurrence d’environ 400 € par mois – et aurait nécessairement conclu que [son] fils (…) disposait de 
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revenus suffisants pour [lui] garantir (…) une prise en charge lui assurant un niveau de vie équivalant au 

montant du revenu d’intégration sociale.  En effet, dans le document interne préparatoire à la décision 

qui figure au dossier administratif, il apparaît que la partie défenderesse s’est référée à la grille de calcul 

suivante [715€ +239 € + 239 €] pour considérer que [son] fils (…) devait disposer au minimum de 

moyens de subsistance à hauteur de 1.193 €.  Dans ces conditions, la partie défenderesse ne pouvait 

conclure au caractère insuffisant des moyens de subsistance dont dispose [son] fils (…) pour qu’elle ne 

devienne pas une charge pour les pouvoirs publics pendant son séjour dans le Royaume, critère inscrit 

à l’article 40ter de la loi (…), sans commettre une erreur manifeste d’appréciation. ». 

 

2.2. Dans son mémoire en réplique, en réponse aux arguments exposés par la partie défenderesse 

dans sa note d’observations, la requérante précise qu’il « est incontestable que le montant de 500 € est 

repris sur les fiches de paie [qu’elle a] produites sous la rubrique 9400 et sous le libellé "interv. net. 

certain cadre emb.".  (…) ni la commune ni la partie défenderesse [ne lui ayant] au demeurant demandé 

de fournir des explications et/ou documents complémentaires, [elle] pouvait légitimement attendre de 

l’administration qu’elle lise correctement les informations reprises sur les fiches de paie de son fils et à 

tout le moins que [la partie défenderesse] ne tire pas de la lecture des documents ainsi produits des 

informations incompatibles avec les mentions y figurant – sauf à méconnaître la foi due à ces 

documents (violation des articles 1319, 1320 et 1322 du Code civil). (…) Quant à la jurisprudence citée 

par la partie défenderesse dans sa note, elle ne paraît pas applicable en l’espèce (…). ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 40ter de la loi dispose, notamment, qu’« En 

ce qui concerne les ascendants visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 4°, le Belge doit démontrer qu'il 

dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants pour qu'ils ne deviennent pas une 

charge pour les pouvoirs publics pendant leur séjour dans le Royaume (…). ». 

Le Conseil rappelle également que c'est à la requérante, qui a introduit une demande de carte de séjour 

en tant qu’ascendante à charge de son fils belge, d’apporter la preuve qu’elle remplit les conditions 

inhérentes au droit qu’elle revendique, tandis que l’administration n’est, quant à elle, pas tenue 

d'engager un débat avec l’intéressée quant à ce.  S’il incombe, néanmoins, à l’administration de 

permettre à la requérante de compléter son dossier, cette obligation doit être interprétée de manière 

raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie (voir notamment : C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., 

n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009). 

 

En l’occurrence, le Conseil constate qu’à l’appui de sa demande de carte de séjour, la requérante a 

produit, notamment, trois fiches de paie de son fils [A.A.] pour les mois de janvier, février et mars 2010.  

La requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir mal examiné ces fiches de paie en ne tenant 

pas compte de l’allocation d’activation qui y figure, et d’avoir dès lors sous-estimé les revenus de son 

fils.  Cependant, comme le relève à juste titre la partie défenderesse dans sa note d’observations, le 

montant de cette « allocation d’activation » n’apparaît nullement de façon évidente sur ces dites fiches 

de paie et encore moins sous cette dénomination.  En effet, la seule information qui y figure est qu’à la 

suite de la déduction des diverses cotisations sociales et du précompte professionnel, une somme de 

500 euros est soustraite du salaire brut du fils de la requérante, au titre de « interv. net. certain cadre 

emb. », information dont il est manifestement difficile de tirer une quelconque conclusion.  Le Conseil 

constate que la partie défenderesse s’est basée quant à elle, afin d’évaluer les revenus du fils de la 

requérante, sur le montant « Net à payer » mentionné en bas desdites fiches de paie, ce qui ne peut 

logiquement lui être reproché.  En effet, sans autres explications fournies par la requérante, ce montant 

« net à payer » apparaît effectivement comme le montant des revenus perçus par le belge regroupant. 

Le Conseil constate également que les attestations de la Fédération Régionale des Syndicats 

Chrétiens, certifiant que le fils de la requérante bénéficie d’allocations d’activation s’élevant à 500 € par 

mois, sont datées du 13 octobre 2010, et ont été envoyées à la partie défenderesse le 22 octobre 2010, 

soit après que celle-ci ait adopté la décision contestée.  Or, ces éléments n’ayant pas été portés à la 

connaissance de la partie défenderesse en temps utile, c'est-à-dire avant la prise de la décision 

attaquée, ils ne sauraient, par conséquent, être pris en compte pour en apprécier sa légalité, dès lors 

qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été 

pris (en ce sens notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 
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Il en va de même des explications exposées en termes de requête, par lesquelles la requérante précise 

que le montant des allocations d’activation est « repris sur les fiches de paie produites (…) sous la 

rubrique 9400 et sous le libellé "interv. net. certain cadre emb." » et que ce montant « est déduit du 

montant de la rémunération nette que doit verser l’employeur car pris en charge par les services du 

chômage. ».  Ces éclaircissements n’ayant pas été apportés auparavant par la requérante, alors qu’il lui 

incombait d’informer la partie défenderesse de tout élément pertinent pour le traitement de sa demande 

de séjour, celle-ci est dès lors malvenue de reprocher à présent à la partie défenderesse de ne pas 

avoir pris en compte lesdites allocations d’activation. 

Partant, dès lors que la requérante s’est abstenue d’informer la partie défenderesse au sujet de ces 

allocations ou d’attirer son attention sur ce point important, de même qu’elle n’a pas estimé nécessaire 

de lui transmettre au préalable les documents fournis par le syndicat, la partie défenderesse a 

suffisamment et valablement motivé sa décision en constatant que « l’intéressée ne produit pas la 

preuve que son fils rejoint [A.A.] dispose de revenus suffisants pour garantir au demandeur une prise en 

charge lui assurant un niveau de vie équivalent au montant du revenu d’intégration belge. ». 

 

3.2. Il découle de ce qui précède que la partie défenderesse a pu, sans violer les dispositions et 

principes visés au moyen, refuser la demande de séjour de la requérante au motif qu’elle ne remplissait 

pas les conditions requises pour bénéficier du séjour sur la base des articles 40bis, § 2, 4°, et 40ter de 

la loi. 

 

En conséquence, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille onze par : 

 

Mme V. DELAHAUT,    Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. MENNIG,    Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. MENNIG V. DELAHAUT 

 


